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ARTICLE 8

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose la suppression de la contribution de 8 % prévue sur la part 
patronale des titres-restaurant, chèques-vacances, CESU et autres avantages similaires distribués par 
les employeurs.

Cette taxe constitue une charge supplémentaire pour les entreprises et risque de réduire l’accès des 
salariés à ces avantages sociaux, qui sont des instruments de pouvoir d’achat. La suppression de 
cette taxe permettra de maintenir ces avantages à leur valeur actuelle et de soutenir les entreprises et 
les salariés.


